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Avant-projet de décret du XXX modifiant la partie 2,  livre II du Code 
wallon de l’action sociale et de la santé relatif à l’intégration des 

personnes étrangères 

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition de la Ministre de l’Action sociale, 

Après délibération, 

ARRÊTE : 

La Ministre de l’action sociale est chargée de présenter au Parlement le projet de décret dont 

la teneur suit : 

Article 1er. Le présent décret règle, en application de l’article 138 de la Constitution, une 

matière visée à l’article 128, § 1er, de celle-ci. 

Art. 2. Dans l’article 150 du code wallon de l’action sociale et de la santé, inséré par le 

décret du 27 mars 2014 et modifié par le décret du 8 novembre 2018, les modifications 

suivantes sont apportées : 

a) L’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 150. 

Pour l'application du présent livre, on entend par: 

1° personnes étrangères : les personnes ne possédant pas la nationalité belge, 

séjournant de manière durable ou temporaire sur le territoire de la région de langue 

française; 

2° intégration : processus interactif et dynamique à double sens d’acceptation 

mutuelle ayant pour objectif de permettre à toute personne qui a son domicile ou sa 

résidence habituelle en Région wallonne, indépendamment de sa nationalité, de 

participer, dans le respect des principes d’égalité, à tous les domaines de la société. 

Ce processus est basé sur la réciprocité des droits et de devoirs impliquant tant les 

migrants et leurs descendants que la société d’accueil dans son ensemble ; 

3° UE+ : les pays de l'Union européenne, complétés par les pays de l'Espace 

économique européen et par la Suisse; 

4° personnes primo-arrivantes: les personnes étrangères séjournant légalement en 

Belgique depuis moins de trois ans et disposant d'un titre de séjour de plus de trois 

mois, à l'exception des citoyens d'un état membre de l’UE+, et des membres de leur 

famille; 

5° MENA : le mineur étranger non accompagné tel que défini par la loi programme (i) 

du 24 décembre 2002 en ce qui concerne la tutelle des mineurs étrangers non 

accompagnés, d’au moins 16 ans et mis en autonomie; 
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6° ancien MENA : le jeune âgé de 18 à 22 ans, anciennement mineur étranger non 

accompagné; 

7° le plan local d'intégration: le plan qui favorise l'intégration des personnes 

étrangères, en mettant en évidence leurs besoins spécifiques et en définissant les 

stratégies à développer pour mieux les rencontrer, sur chaque territoire couvert par 

un centre visé au titre IV; 

8° interprétariat en milieu social : le dispositif facilitant la communication entre les 

personnes ne parlant pas la langue française et les professionnels des secteurs 

psycho-médico-sociaux et administratifs en vue de leur permettre l'accès aux 

prestations de services; 

9° service d'interprétariat en milieu social : l'opérateur qui dispense l'offre 

d'interprétariat en milieu social aux personnes morales, publiques ou privées, 

organisant un service dans le contexte social et qui en font la demande; 

10° centres : les centres régionaux d'intégration visés au titre IV du livre II de la 

deuxième partie du Code; 

11° plateformes : les groupes de travail organisés par les centres ayant pour objectif 

l’accompagnement collectif et la coordination de l’offre des initiatives locales 

d’intégration et des acteurs locaux sur les thématiques en lien avec les missions 

couvertes par leur agrément. » 

b) Dans l’alinéa 2, les mots « au sens de l’alinéa 1er , 3° » sont remplacés par les mots 

« au sens de l’alinéa 1er, 4° ». 

Art. 3. Dans l’article 151 du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et modifié 

par le décret du 8 novembre 2018, le 1° est complété par les mots suivants : « par la lutte 

contre toutes les formes de discriminations y compris celles relatives à la lutte contre le 

racisme et celles basées sur le genre ». 

Art. 4. L’article 151/1 du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et modifié par le 

décret du 8 novembre 2018, est abrogé. 

Art. 5. L’article 151/2 du même code, inséré par le décret du 8 novembre 2018, est 

remplacé par ce qui suit : 

« Art. 151/2. 

Un comité de concertation, regroupant des représentants de l’observatoire wallon de 

l’intégration des personnes étrangères, des centres, des organismes d’interprétariat en milieu 

social, des initiatives locales d’intégration des personnes étrangères et des services 

d’accompagnement des MENA et anciens MENA est créé. 

Le comité de concertation a pour objectif l’échange d’information sectorielle, la remise d’avis 

et le suivi des activités des opérateurs visés à l’alinéa 1er.  

La composition du comité de concertation est fixée par le Gouvernement. » 
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Art. 6. Dans la partie 2, livre II, titre III du même code, inséré par le décret du 27 mars 

2014 et modifié par le décret du 28 avril 2016 et par le décret du 8 novembre 2018, les 

modifications suivantes sont apportées : 

1° les mots « primo-arrivants » sont à chaque fois remplacés par les mots « personnes 

primo-arrivantes », les mots « du primo-arrivant » sont à chaque fois remplacés par les mots 

« de la personne primo-arrivante » ; 

2° les mots « attestation de fréquentation » sont à chaque fois remplacé par les mots 

« attestation de fin de parcours » ; 

 3° les mots « sur la proposition du Comité de coordination visé à l’article 151/1 » et « sur 

proposition du Comité de coordination visé à l’article 151/1 » sont à chaque fois abrogés. 

Art. 7. Dans l’article 152 du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et modifié en 

dernier lieu par le décret du 08 novembre 2018, l’alinéa 3 est complété par la phrase 

suivante « Le Gouvernement peut déléguer cette compétence d’information à son 

administration. » 

Art. 8. Dans l’article 152/1 du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et modifié 

par le décret du 8 novembre 2018, les modifications suivantes sont apportées : 

a) dans l’alinéa 1er, les mots  « Le contenu et la forme du module d’accueil visé à l’article 

152, alinéa 1er, 1° » sont remplacés par les mots « Les modalités d’organisation du 

module d’accueil visé à l’article 152, alinéa 2, 1° » et le mot « soumis » est remplacé 

par le mot « soumises » ; 

b) dans l’alinéa 2, le 3° est remplacé par ce qui suit : « 3° une aide à l’accomplissement 

des démarches administratives ou une orientation vers les services d'aide adéquats »; 

c) dans l’alinéa 2, 4°, les mots « d’évaluation de niveau de » sont remplacés par les 

mots « de positionnement en » ; 

d) dans l’alinéa 3, le mot « l’ » est remplacé par le mot « un ». 

Art. 9. Dans l’article 152/3 du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et modifié 

par le décret du 28 avril 2016 et par le décret du 8 novembre 2018, les modifications 

suivantes sont apportées : 

1° Dans le paragraphe 1er: 

a) l’alinéa 2 est replacé par ce qui suit : « Le bilan social vise à: 

1° confirmer le caractère obligatoire du suivi du parcours d’intégration ; 

2° identifier les besoins de la personne primo-arrivante sur la base de ses 

compétences et expériences personnelles et évaluer ses acquis pour lui permettre de 

les valoriser;  

3° identifier les besoins en accompagnement. » 
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b)  dans l’alinéa 3 , les mots « dans un délai d’un mois à dater de la prise de contact 

avec le primo-arrivant » sont remplacés par les mots « et l’informe de la finalité du 

traitement de données qui y sont collectées » ; 

c)  l’alinéa 4 est remplacé par ce qui suit : « Les données récoltées dans le cadre du 

bilan social auprès de la personne primo-arrivante concernent le sexe, la nationalité, 

le statut de séjour en Belgique, la santé et la famille pour l’objectif visé au 1°,  le 

diplôme et l’emploi pour l’objectif visé au 2°, le logement et la sécurité sociale pour 

l’objectif visé au 3°. Ces données sont encodées dans l’outil visé à l’article 152/9. » ;  

d) dans l’alinéa 5, les mots « à caractère privé » et les mots « et dans le respect de la 

loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des 

traitements de données à caractère personnel » sont abrogés ; 

e) un alinéa 6 rédigé comme suit est inséré : « Toutes les données récoltées dans le 

cadre du bilan social le sont dans le respect de la loi du 30 juillet 2018 relative à la 

protection des traitements de données à caractère personnel. » 

2° dans le paragraphe 2, les modifications suivantes sont apportées : 

 

a) dans l’alinéa 1er, les mots « le primo-arrivant » sont remplacés par « celle-ci » ; 

b) dans l’alinéa 2, le mot « comporte » est remplacé par le mot « prévoit » et les 

mots « orientation socioprofessionnelle » sont remplacés par les mots 

« orientation vers le dispositif d’insertion socioprofessionnelle adapté » ; 

c) dans l’alinéa 3, les mots « orientation socioprofessionnelle » sont remplacés par 

les mots « orientation vers le dispositif d’insertion socioprofessionnelle adapté » et 

le mot « la » est inséré entre le mot « sur » et le mot « base » ; 

d) l’alinéa 5 est abrogé ; 

3° dans le paragraphe 5, les mots « sur la proposition du comité de coordination » 

sont abrogés et le mot « Convention » est remplacé par le mot « convention ». 

Art. 10. Dans l’article 152/4 du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et modifié 

par le décret du 28 avril 2016 et par le décret du 8 novembre 2018, les modifications 

suivantes sont apportées : 

1° dans le paragraphe 1er, les mots « de pouvoirs publics » sont abrogés ; 

 

2° dans le paragraphe 2, les modifications suivantes sont apportées : 

 
a) dans l’alinéa 1er : 

 

(1) les mots « Les modules de » sont remplacés par le mot « La » ; 

(2)  les mots « se déroulent sur une période de seize mois maximum et » sont 

abrogés ; 
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(3) le mot « comportent » est remplacé par le mot « comporte » ; 

 
b) dans l’alinéa 2, les mots « totales ou partielles » sont abrogés ; 

 
c) l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit : « Les centres effectuent le test de 

positionnement visé à l’article 152/1, § 2, 4° ainsi qu’ un test de validation des 

acquis au terme de la session. Le Gouvernement peut déléguer ces 

compétences.» ; 

 

d) dans l’alinéa 4, les mots « sur proposition du comité de coordination visé à 

l’article 151/1 » sont remplacés par les mots « sur proposition du Comité de 

concertation visé à l’article 151/2. » 

Art. 11. Dans l’article 152/5 du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et modifié 

par le décret 28 avril 2016 et par le décret du 8 novembre 2018, les modifications suivantes 

sont apportées : 

1° Dans paragraphe 1er, les modifications suivantes sont apportées : 

 

a) dans l’alinéa 1er, les mots « de pouvoirs publics» sont abrogés ; 

b) dans l’alinéa 2, 4°, les mots « dans le cadre d’un appel à projets thématique dont 

le Gouvernement détermine les modalités » sont remplacé par les mots « selon 

les modalités déterminées par le Gouvernement ».  

 

2° Dans le paragraphe 2, les modifications suivantes sont apportées : 

 

a) dans l’alinéa 1er, les mots « se déroule sur une période de 4 mois maximum 

et » sont abrogés ; 

b) dans l’alinéa 2, 10°, les mots « l’égalité des chances et des genres » sont 

remplacés par les mots « l’égalité des chances, par la lutte contre toutes les 

formes de discrimination y compris celles liées à la lutte contre le racisme et 

celles basées sur le genre » ; 

c) l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit : « Le contenu de la formation à la 

citoyenneté est harmonisé, de telle sorte qu'il s'applique quel que soit 

l'organisme qui dispense la formation en région de langue française » ; 

d) il est complété par un alinéa 4 rédigé comme suit : « Le Gouvernement fixe 

les modalités d’organisation de la formation à la citoyenneté.» ; 

3° Il est complété par un paragraphe 3 et un paragraphe 4 rédigés comme suit : 

 

« §3. La formation à la citoyenneté est organisée en français ou dans une langue 

comprise par la personne primo-arrivante. 
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La personne ayant obtenu en moyenne un niveau de français inférieur au niveau A2 

lors du test de positionnement est orientée par le centre vers une formation 

dispensée dans une langue comprise par la personne primo-arrivante. 

Le Gouvernement détermine les compétences minimales supplémentaires des 

formateurs à la citoyenneté en cas de formation dispensée dans une autre langue 

que le français. 

§4. Les formations à la citoyenneté, les cours d’intégration ou l’orientation sociale 

suivis et reconnus dans une autre Communauté ou Région de Belgique sont assimilés 

à la formation à la citoyenneté dispensée en Région wallonne de langue française. » 

Art. 12. Dans l’article 152/6 du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et modifié 

par le décret du 28 avril 2016 et par le décret du 8 novembre 2018, les modifications 

suivantes sont apportées : 

1° les mots « orientation socioprofessionnelle » sont remplacés par les mots 

« orientation vers un dispositif d’insertion socioprofessionnelle adapté » ; 

2° il est complété par un alinéa 2 rédigé comme suit : « Le Gouvernement détermine les 

modalités d’organisation de cette orientation. »  

Art. 13. Dans l’article 152/7 du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et modifié 

par le décret du 28 avril 2016, par le décret du 8 novembre 2018 et par le décret du 4 avril 

2019, les modifications suivantes sont apportées : 

a) Dans le paragraphe 1er: 

 

(1) dans l’alinéa 1er, les mots « se présente au » sont remplacés par les mots 

« prend contact avec le » ; 

(2) dans l’alinéa 2, le mot « inscrit » est remplacé par le mot « inscrite » ; 

 

b) dans le paragraphe 2, les mots « dix-huit mois » sont remplacés par les mots « trois 

ans » et les phrases « Le Gouvernement peut proroger ce délai. Il fixe les modalités 

qui régissent la procédure de prorogation » sont abrogées ; 

 

c) Les paragraphes 3,4 et 5 sont remplacés par ce qui suit : 

 

« §3. Sont dispensés des obligations visées aux paragraphes 1er et 2 : 

1° les personnes ayant déjà obtenu l’attestation visée au paragraphe 2, ou toute 

autre attestation de ce type délivrée par une autre communauté ou région de 

Belgique; 

2° les personnes qui présentent un certificat médical attestant de l’impossibilité de 

suivre ou de poursuivre le parcours d’intégration à titre permanent; 

3° les personnes qui, moyennant une attestation médicale, prouvent qu’elles 

apportent une assistance à un membre de la famille, tel que défini à l’article 150, 

alinéa 2, rendant impossible le suivi ou la poursuite du parcours d’intégration à titre 

permanent; 
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4° les personnes qui ont obtenu un certificat ou un diplôme dans l’enseignement 

belge; 

5° les personnes âgées de moins de 18 ans ou de 65 ans et plus; 

6° les personnes exerçant une activité professionnelle salariée ou dans le cadre d’un 

contrat d’apprentissage au minimum à mi-temps pendant plus de trois mois ;  

7° les personnes exerçant une activité professionnelle en tant qu’indépendant à titre 

principal au minimum à mi-temps pendant plus de trois mois ; 

8° les personnes exerçant une activité professionnelle en tant que travailleur 

intérimaire cumulant une période d’activité de plus de trois mois au minimum à mi-

temps ; 

9° les conjoints aidants apportant une aide effective au minimum à mi-temps 

pendant plus de trois mois; 

10° les personnes suivant une formation professionnelle pré-qualifiante ou qualifiante 

de minimum dix-huit heures par semaine pendant plus de trois mois; 

11° les personnes qui bénéficient de la protection temporaire visée aux articles 57/29 

à 57/36 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès du territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

12° les étudiants réguliers et les étudiants d’échange de l’enseignement secondaire 

ou supérieur d’un établissement reconnu par les autorités belges ;  

13° les personnes bénéficiant d’une bourse pour l’obtention d’un doctorat et les 

enseignants collaborant au sein d’une institution d’enseignement supérieur reconnue 

par la Communauté française; 

14° les ressortissants turcs et les ressortissants d’Etats ayant conclu des accords 

d’association avec l’Union européenne contenant une clause de standstill identique à 

celle qui régit les rapports entre l’Union européenne et la Turquie. 

§4. Les personnes ayant déjà accompli une ou plusieurs étapes d’un parcours 

d’intégration organisé dans une autre communauté ou région de Belgique sont 

dispensées de cette ou ces étapes, à l’exception de la formation linguistique dans une 

autre langue que le français. 

§5. La personne primo-arrivante est soumise à l’obligation visée au paragraphe 2, 

jusqu'à ce qu'elle ait obtenu l'attestation visée à l’article 152/3, §4, à l’exception : 

1° de la personne primo-arrivante qui remplit une des conditions reprises au 

paragraphe 3 à chaque étape de son parcours ; 

2° de la personne primo-arrivante qui reçoit un ordre de quitter le territoire ou qui 

quitte le territoire volontairement; 

3° de la personne primo-arrivante qui ne réside plus dans une commune wallonne de 

région de langue française. » ; 

 

d) Il est complété par un paragraphe 6 et un paragraphe 7 rédigés comme suit : 

« §6. Le centre délivre une attestation de dispense à la personne primo-arrivante qui 

remplit une des conditions reprises au paragraphe 3.  

§7. La personne primo-arrivante détenue dans un centre d’établissement 

pénitentiaire bénéficie d’une suspension du délai visé au paragraphe 2 et ce jusqu’à 

la fin de sa détention. » 
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Art. 14. Dans l’article 152/8 du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et modifié 

par le décret du 28 avril 2016 et par le décret du 8 novembre 2018, les modifications 

suivantes sont apportées : 

1° dans le paragraphe 1er: 

a) dans l’alinéa 1er, le mot « mis » est remplacé par le mot « mise », le mot 

« réputé » est remplacé par le mot « réputée », les mots « s’ils » sont remplacés 

par les mots « si elle » et les mots « du parcours d’intégration » sont abrogés ; 

b) dans l’alinéa 2, les mots « du Code » sont abrogés ; 

c) dans l’alinéa 3, le mot « il » est remplacé par le mot « elle » et le mot 

« trois » est remplacé par le mot « douze » ; 

2° dans le paragraphe 3, les mots « du Code » sont abrogés ; 

3° dans le paragraphe 4: 

a) dans l’alinéa 1er, les mots « pour constater les infractions et » sont insérés entre 

le mot « compétent » et le mot « pour » et les mots « de constater et » sont 

insérés entre le mot « chargés » et les mots « d’infliger » ; 

b) il est complété par un alinéa 2 rédigé comme suit : « L’amende administrative est 

infligée dans un délai maximum de deux ans suivant la constatation de 

l’infraction. » ; 

4° Dans le paragraphe 5: 

a) dans l’alinéa 1er, les mots « ce dernier » sont remplacés par les mots « cette 

dernière », le mot « entendu » est remplacé par le mot « entendue », le mot 

« assisté » est remplacé par le mot « assistée » et le mot « représenté » est 

remplacé par le mot « représentée » ; 

b) un alinéa est inséré entre l’alinéa 1 et 2 rédigé comme suit : 

« Lorsque la personne primo-arrivante ne se voit pas infliger d’amende 

administrative en raison de l’acceptation des moyens de défense, elle satisfait à 

l’obligation visée à l’article 152/7, §2, dans un délai de douze mois à dater de la 

notification de la décision de ne pas lui infliger une amende administrative. » ; 

c) il est complété par un alinéa rédigé comme suit : « La décision d'infliger une 

amende administrative a force exécutoire à l'expiration d’un délai de soixante 

jours calendrier à compter du jour de sa notification, sauf en cas d’exercice du 

recours prévu au § 6. » ; 

5° Le paragraphe 5/1 est abrogé ; 

6° dans le paragraphe 6, alinéa 2, les mots « deux mois » sont remplacés par les mots 

« soixante jours » ;  

7° le paragraphe 7 est remplacé par ce qui suit : 

« §7. L’action en paiement de l'amende administrative se prescrit après cinq ans, à 

compter du jour de sa naissance. La prescription est interrompue selon le mode et 

aux conditions prescrites à l'article 2244 du Code civil. » ; 

 

Art. 15. Dans le titre III du même code, le chapitre 5 comportant les articles 152/10 et 

152/11, inséré par le décret du 27 mars 2014, est abrogé. 
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Art. 16.  Dans le titre III du même code, le chapitre 4, abrogé par le décret du 8 novembre 

2018, est rétabli dans la rédaction suivante: « Traitement des données à caractère 

personnel ». 

Art. 17. L’article 152/9, abrogé par le décret du 8 novembre 2018, est rétabli dans la 

rédaction suivante :  

 « Art. 152/9.  

§1. Un outil de suivi informatisé du parcours d’intégration est créé.  

Cet outil permet : 

1° de créer des dossiers individuels confidentiels au nom de chaque personne étrangère 

entamant un parcours d’intégration, de suivre les dossiers et de joindre les documents et 

attestations utiles et nécessaires ;  

2° de contrôler l'application de la réglementation relative au parcours d’intégration et 

d'assurer le suivi des sanctions ; 

3° d’assurer la gestion et l’organisation des formations dispensées dans le cadre du parcours 

d’intégration ; 

4° d’assurer le suivi statistique relatif au parcours d’intégration. 

Les données recueillies ne peuvent être traitées qu'aux finalités énumérées ci-dessus. 

§2. Les données récoltées et traitées dans l’outil de suivi informatisé sont toutes celles 

nécessaires à la réalisation des objectifs visés au paragraphe 1er.   

Les données récoltées sont consultables uniquement par les centres et le Service public de 

Wallonie Intérieur et Action sociale. Le Gouvernement peut habiliter d’autres entités.   

§3. Les centres et le Service Public de Wallonie Intérieur et Action sociale sont responsables 

conjoints du traitement des données à caractère personnel mentionnées au paragraphe 2 au 

regard de la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard 

des traitements des données à caractère personnel.  Les modalités liées à l’allocation des 

responsabilités sont établies dans une convention.   

§4. Les données mentionnées au paragraphe 2 sont conservées de manière sécurisée 

pendant trois ans à partir de la clôture du dossier pour la réalisation de la mission prévue au 

paragraphe 1er, 4°, à l’exception des données devant figurer sur l’attestation de fin de 

parcours qui sont conservées dix ans. 

§5. Les données reprises dans l’outil de suivi sont partagées entre les centres et le Service 

public de Wallonie Intérieur et Action sociale. Chaque centre a accès uniquement aux 

données des personnes étrangères relevant de leur ressort territorial. En cas de 

déménagement, les données sont transférées de manière sécurisée vers le centre compétent 

via l’outil de suivi. 
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§6. Le Gouvernement peut déterminer des conditions plus précises de mise à disposition, 

d'adaptation et d'utilisation de l’outil de suivi informatisé du parcours d’intégration et de 

l'échange de données électroniques. Il peut étendre l’utilisation de l’outil de suivi informatisé 

aux initiatives locales d’intégration en charge des missions d’apprentissage de la langue 

française et de la formation la citoyenneté pour la gestion des formations aux conditions du 

présent article. » 

Art. 18. Dans l’intitulé du Titre IV du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et 

modifié par le décret du 8 novembre 2018, les mots « pour l’ » sont remplacés par le mot 

« d’ ». 

Art. 19. Dans l’article 153 du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et modifié 

par le décret du 28 avril 2016 et par le décret du 8 novembre 2018, les modifications 

suivantes sont apportées : 

a) L’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit : 

« Les centres régionaux d'intégration des personnes étrangères ont pour missions : 

1° de développer, mettre en œuvre et organiser le parcours d’intégration 

conformément aux articles 152 et suivants ;  

2° d'accompagner les initiatives locales d'intégration des personnes étrangères, 

visées aux articles 154 et suivants, d’organiser les plateformes visées à l’article 150, 

11° et coordonner des activités d'intégration dans le cadre des plans locaux 

d'intégration ; 

3° d’encourager la participation sociale, économique et politique des personnes 

étrangères et les échanges interculturels ; 

4° de coordonner des activités d'intégration dans leur ressort territorial ; 

5° de contribuer à l’insertion sociale et socioprofessionnelle des personnes étrangères 

en assurant la complémentarité avec les dispositifs d’insertion socioprofessionnelle 

existants; 

6° de former et de sensibiliser les intervenants interagissant directement ou 

indirectement avec des personnes étrangères aux enjeux liés à leur intégration; 

7° de fournir à l’observatoire visé à l’article 153/8 des données statistiques anonymes 

sur le plan local ; 

8° de se concerter avec les autres centres afin de mener des politiques cohérentes 

sur tout le territoire de la région de langue française. » ; 

b) Un alinéa est inséré entre l’alinéa 1 et 2 rédigé comme suit : « Pour la mise en œuvre 

de la mission visée à l’alinéa 1er, 4°, les centres collaborent avec l’Office wallon de la 

formation professionnelle et de l’emploi conformément à la section 2 du chapitre 4 du 

décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coaching et 

solutions des chercheurs d’emploi. » 

Art. 20. L’article 153/2 du même Code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et modifié par 

le décret du 8 novembre 2018 est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 153/2 
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Pour être agréés, les centres répondent aux conditions suivantes : 

1° exercer les missions visées à l’article 153;  

2° disposer de locaux adaptés à l'exercice de leurs missions, à l'accueil de leur personnel et 

des bénéficiaires et permettant le cas échéant l'entretien confidentiel, ainsi que d'un 

secrétariat et d'une salle de réunion permettant d'accueillir au moins vingt personnes ; 

3° comprendre dans ses organes d'administration et de gestion, des pouvoirs publics et des 

associations qui disposent de la parité des voix et dont la composition minimale est fixée par 

le Gouvernement ; 

4° bénéficier d'une évaluation positive du Gouvernement en matière de gestion 

administrative et comptable et pour l'exercice des missions faisant l'objet de la demande 

d'agrément. 

Les locaux visés à l’alinéa 1er, 2° répondent aux conditions de salubrité et de sécurité. 

Le Gouvernement définit les critères d’évaluation en matière de gestion administrative et 

comptable visé à l’alinéa 1er, 4°. 

Les centres peuvent introduire, auprès du Ministre, selon les modalités déterminées par le 

Gouvernement, une demande de dérogation à la condition visée au 3°. » 

Art. 21. Les articles 153/3 et 153/4 du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014, 

sont abrogés. 

Art. 22. Dans l’article 153/5 du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014, les 

modifications suivantes sont apportées : 

1° les mots « courrier recommandé ou toute autre voie conférant date certaine à l’envoi » 

sont remplacés par les mots « envoi recommandé ou par envoi électronique » 

2° La phrase: 

« Le dossier comporte au minimum:  

1° les renseignements relatifs à la population desservie et aux objectifs poursuivis; 

2° les conventions de partenariat liées aux activités développées; 

3° l'organigramme du personnel; 

4° la liste des locaux. » est abrogée; 

Art. 23. Dans l’article 153/7 du même Code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et modifié 

par le décret du 8 novembre 2018, l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit : « Dans la limite 

des crédits budgétaires disponibles, le Gouvernement peut octroyer aux centres une 

subvention annuelle à titre d’intervention dans les dépenses de personnel et de 

fonctionnement liées à la réalisation des missions visées à l’article 153. »  

Art. 24. Dans le livre II du même Code, il est inséré un titre IV/1 intitulé « Observatoire 

wallon de l’intégration des personnes étrangères ». 
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Art. 25. Dans le titre IV/1 inséré par l’article 24, il est inséré chapitre1er intitulé 

« Missions ». 

Art. 26. L’article 153/8, abrogé par le décret du 8 novembre 2018, est rétabli dans la 

rédaction suivante: 

« Art. 153/8.  

L’observatoire wallon de l’intégration des personnes étrangères a pour missions : 

1° de fournir un appui pédagogique, méthodologique, analytique et formatif au secteur de 

l’intégration des personnes étrangères ; 

2° d’élaborer des analyses, propositions et recommandations et de transmettre au 

Gouvernement, tous les cinq ans, une évaluation de la politique d’intégration et des 

propositions visant à améliorer celle-ci ; 

3° de répondre aux sollicitations diverses du Gouvernement pour fournir des informations 

lors d’études ou d’enquêtes sur les thématiques de l’intégration et de la diversité ;  

4° de favoriser les politiques transversales d’intégration ;  

5° de proposer au Gouvernement la liste des indicateurs statistiques à adopter pour 

permettre l’identification des besoins et l’évaluation de la politique d’intégration ; 

6° de collecter et de transmettre annuellement au Gouvernement les données quantitatives 

du parcours d’intégration ; 

7° de coordonner l’offre et la demande de formation à la langue française en Région 

wallonne selon les modalités fixées par le Gouvernement. 

L’évaluation visée au 2° analyse notamment l’impact de la politique d’intégration sur l’emploi 

et la réduction de la pauvreté des personnes étrangères. » 

Art. 27. Dans le titre IV/1 inséré par l’article 24, il est inséré chapitre 2 intitulé 

« Agrément ». 

Art. 28. Dans le chapitre 2 inséré par l’article 27, il est inséré un article 153/9 rédigé comme 

suit : 

« Art. 153/9.  

Le Gouvernement peut agréer un observatoire de l’intégration des personnes étrangères, ci-

après dénommé « l’observatoire », qui répond aux conditions suivantes : 

1° être constitué sous la forme d’une association sans but lucratif dont le siège social est 

situé en Wallonie dans la région de langue française ; 

2° exercer les missions visées à l’article 153/8 sur l’ensemble du territoire de la région de 

langue française ; 

3° disposer de locaux adaptés à l’exercice de leurs missions et à l’accueil de leur personnel et   

répondant aux conditions de salubrité et de sécurité ; 

4° disposer de moyens humains pour répondre aux missions visées à l’article 153/8 ; 

5° développer des dispositifs formatifs en lien avec la politique d’intégration ; 

6° comprendre, dans ses organes d’administration et de de gestion, des pouvoirs publics et 

des associations dont la composition minimale est fixée par le Gouvernement ; 
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7° bénéficier d’une évaluation positive du Gouvernement en matière de gestion 

administrative et comptable et pour l’exercice des missions faisant l’objet de la demande 

d’agrément. 

Le Gouvernement fixe les critères d’évaluation en matière de gestion administrative et 

comptable visés à l’alinéa 1er, 7°. » 

Art. 29. Dans le même chapitre 2, il est inséré un article 153/10 rédigé comme suit : 

« Art. 153/10. 

L’observatoire introduit sa demande d’agrément auprès du Gouvernement par envoi 

recommandé ou par envoi électronique . 

Le Gouvernement détermine le contenu du dossier d’agrément. » 

Art. 30. Dans le même chapitre 2, il est inséré un article 153/11 rédigé comme suit : 

« Art. 153/11. 

L’agrément est accordé par le Gouvernement pour une durée indéterminée. 

Si plusieurs associations remplissent les conditions visées à l’article 153/8, une sélection est 

effectuée. 

Le Gouvernement détermine les responsables de la sélection ainsi que ses modalités. 

L’agrément peut être retiré pour cause d’inobservation des dispositions du présent livre ou 

des dispositions fixées en vertu du présent livre. 

Le Gouvernement fixe les procédures d’octroi et de retrait d’agrément. » 

Art. 31. Dans le titre IV/1 inséré par l’article 24, il est inséré un chapitre 3 intitulé 

« Subventionnement ». 

Art. 32. Dans le chapitre 3 inséré par l’article 31, il est inséré un article 153/12 rédigé 

comme suit : 

« Art. 153/12.  

Dans la limite des crédits budgétaires disponibles, le Gouvernement peut octroyer à 

l'observatoire agréé une subvention annuelle à titre d’intervention dans les dépenses de 

personnel et de fonctionnement liées à la réalisation des missions visées à l'article 153/8. 

Le Gouvernement arrête les modalités, le montant, le mode de calcul de l'indexation 

éventuelle et les conditions d'octroi de cette subvention. » 

Art. 33. Dans le titre IV/1 inséré par l’article 24, il est inséré un chapitre IV intitulé « Comité 

d’accompagnement ». 

Art. 34. Dans le chapitre IV inséré par l’article 33, il est inséré un article 153/13 rédigé 

comme suit : 
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« Art 153/13. 

Un comité d’accompagnement chargé du suivi des missions de l’observatoire est créé. 

Le Gouvernement précise la composition et les modalités de fonctionnement de ce comité 

d’accompagnement. » 

Art. 35. Dans l’article 154 du même Code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et modifié 

par le décret du 8 novembre 2018, les modifications suivantes sont apportées : 

a) dans l’alinéa 2, les mots « locales d’intégration » sont insérés entre le mot 

« initiatives » et le mot « rencontrent » ; 

b) l’alinéa 2 est complété par un 5° rédigé comme suit : « 5° la promotion à 

l’interculturalité ; » et par un 6° rédigé comme suit : « 6° la lutte contre le 

racisme. » ; 

c) il est complété par un alinéa 3 rédigé comme suit : « Le Gouvernement fixe les 

modalités d’exercice des missions visées à l’alinéa 2. » 

Art. 36. L’intitulé du chapitre II du même Code inséré par le décret du 27 mars 2014 est 

remplacé par ce qui suit : « Agrément et programmation ». 

Art. 37. Dans l’article 154/1 du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et modifié 

par le décret du 28 novembre 2018, les modifications suivantes sont apportées : 

a) dans l’alinéa 1er: 

 

(1) les mots « ou des pouvoirs locaux » sont insérés entre le mot « lucratif » et le 

mot « qui » ; 

(2) au 2°, le mot « trois » est remplacé par le mot « deux»; 

(3) le 3° est complété par les mots : «pour l’ensemble des activités de 

l’association sans but lucratif ou du pouvoir local» ;  

(4) au 4°, le mot « et » est inséré entre le mot « missions » et les mots « à 

l’accueil » et les mots « permettant l'entretien confidentiel, ainsi que d'un 

secrétariat et d'une salle de réunion permettant d'accueillir au moins vingt 

personnes » sont abrogés ; 

(5) au 6°, le mot « activités » est remplacé par le mot « missions » ; 

b) dans l’alinéa 2, les mots « à l’alinéa 1er » sont remplacés par les mots « à l’alinéa 1er, 

4° » et les mots « et sont ouverts au moins cinq jours par semaine » sont abrogés ; 

c) dans l’alinéa 3, les mots « qualifications du personnel visé à l’alinéa 1er, 3° » sont 

remplacés par les mots « critères d’évaluation des conditions d’agrément » ; 

d) il est complété par un alinéa 4 rédigé comme suit : « Le Gouvernement est habilité à 

fixer une programmation visant à assurer sur l’ensemble du territoire wallon une offre 

correspondant aux missions visées à l’article 154, alinéa 2 . ». 

Art. 38. Dans l’article 154/2 du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014, les 

modifications suivantes sont apportées : 
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1° les mots « courrier recommandé ou toute autre voie conférant date certaine à 

l’envoi » sont remplacés par les mots « envoi recommandé ou par envoi 

électronique » ; 

2° la phrase  « Ce dossier comporte au minimum:  

1° la description des activités faisant l'objet de la demande d'agrément; 

2° les renseignements relatifs à la population desservie et aux objectifs poursuivis; 

3° les conventions de partenariat liées aux activités développées; 

4° l'organigramme du personnel; 

5° la liste des locaux. » est abrogée  

Art. 39. L’article 154/4 du même Code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et modifié par 

le décret du 8 novembre 2018, est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 154/4. 

Dans la limite des crédits budgétaires disponibles, le Gouvernement peut octroyer aux 

initiatives locales d'intégration des personnes étrangères une subvention annuelle à titre 

d’intervention dans les dépenses de personnel et de fonctionnement liées à la réalisation des 

missions visées à l’article 154, alinéa 2.  

Le Gouvernement arrête les modalités, le montant, le mode de calcul de l'indexation 

éventuelle et les conditions d'octroi de cette subvention. » 

Art. 40. Les articles 155/1 et 155/5 du même code, insérés par le décret du 27 mars 2014, 

sont abrogés. 

Art. 41. L’article 155/2 du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et modifié par 

le décret du 8 novembre 2018, est remplacé par ce qui suit: 

«Art. 155/2. 

Le Gouvernement peut agréer un ou plusieurs organismes d’interprétariat social chargés 

d'organiser l'offre d'interprétariat en milieu social, ci-après dénommé « organismes », aux 

conditions suivantes : 

1° être constitué sous la forme d'une association sans but lucratif dont le siège social est 

situé en Wallonie dans la région de langue française ; 

2° disposer de locaux adaptés à l’exercice de leurs missions et à l’accueil de leur personnel et   

répondant aux conditions de salubrité et de sécurité ; 

3° exercer les missions visées à l'article 155 en présentiel sur l'ensemble du territoire de la 

région de langue française ; 

4° comprendre, dans ses organes d’administration et de gestion, des pouvoirs publics et des 

associations dont la composition minimale est fixée par le Gouvernement ; 

5° disposer d'une équipe dont la composition minimale et les qualifications sont fixées par le 

Gouvernement ; 

6° bénéficier d'une évaluation positive du Gouvernement en matière de gestion 

administrative et comptable et pour l'exercice des missions faisant l'objet de la demande 

d'agrément ; 
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7° couvrir un minimum de cinq langues parmi les plus demandées sur le territoire de la 

région de langue française.  

Le Gouvernement fixe les critères d’évaluation en matière de gestion administrative et 

comptable visés à l’alinéa 1er, 6°. » 

Art. 42. Dans l’article 155/3 du même code inséré par le décret du 27 mars 2014, les 

modifications suivantes sont apportées : 

a) dans l’alinéa 1er, les mots « courrier recommandé ou toute autre voie conférant date 

certaine à l’envoi » sont remplacés par les mots « envoi recommandé ou par envoi 

électronique » ; 

b) dans l’alinéa 2, les mots « ainsi que la procédure d’appel aux candidatures » sont 

abrogés ; 

c) l’alinéa 3 est abrogé. 

Art. 43. Dans l’article 155/4 du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014, les 

alinéas 2 et 3 sont abrogés. 

Art. 44. L’article 155/6 du même Code, inséré par le décret du 27 mars 2014 est remplacé 

par ce qui suit : 

« Art. 155/6. 

Le Gouvernement peut octroyer, dans la limite des crédits budgétaires disponibles, aux 

organismes agréés conformément aux articles 155/1 et suivants, une subvention annuelle à 

titre d’intervention dans les dépenses de personnel et de fonctionnement liées à la réalisation 

des missions visées à l'article 155. 

Le Gouvernement arrête les modalités, le montant, le mode de calcul de l'indexation 

éventuelle et les conditions d'octroi de cette subvention. » 

Art. 45. Dans le livre II du même code, l’intitulé du titre VI/1, inséré par le décret du 8 

novembre 2018, est remplacé par ce qui suit : « Services d’accompagnement à l’autonomie 

des mineurs étrangers non accompagnés et anciens mineurs étrangers non accompagnés » 

Art. 46. Dans le titre VI/1 du même code, il est inséré avant l’article 155/7 un chapitre 1er 

intitulé « Missions ». 

Art. 47. Dans le chapitre 1er, inséré par l’article 46, l’article 155/7 est remplacé par ce qui 

suit : 

« Art. 155/7. 

Les services d’accompagnement à l’autonomie des mineurs étrangers non accompagnés et 

anciens mineurs étrangers non accompagnés, ci-après dénommés « services 

d’accompagnement à l’autonomie des MENA», visent l’intégration des MENA et 

anciennement MENA, ci-après dénommés « les jeunes » et contribuent aux objectifs 

suivants :   
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1° atténuer les difficultés inhérentes à l’exil, à la vie en autonomie hors des milieux 

institutionnalisés et au passage à la vie adulte ; 

2° rompre l’isolement social et renforcer le réseau social ; 

3° favoriser l’émancipation, l’épanouissement et le sentiment de sécurité du jeune. 

Les services d’accompagnement à l’autonomie des MENA rencontrent les missions suivantes: 

1° accompagner le jeune de manière intensive et globale vers l’acquisition de l’autonomie et 

des responsabilités, au minimum dans tous les champs d’intervention suivants :  

a) l’accès au logement et le maintien en logement, 

b) le suivi socio-administratif, 

c) la scolarité ou insertion socioprofessionnelle, 

d) l’accès à la santé mentale et physique, 

e) le développement de la vie sociale, familiale, culturelle ou sportive ; 

2° travailler en synergie avec les services, les institutions ou les personnes référentes avec 

lesquelles le jeune est en lien, dans le respect de la déontologie et du secret professionnel ; 

3° assurer la complémentarité avec les services internes ou externes existants, en ce 

compris les services développés dans le cadre de l’aide à la jeunesse ; 

4° orienter le jeune vers les structures ou services appropriés ; 

5° participer activement au réseau d’acteurs en charge du public afin de partager les bonnes 

pratiques et mener des réflexions communes dans le but d’améliorer la connaissance du 

public, la qualité des missions et l’expertise de façon continue. 

Le Gouvernement arrête les modalités d’exercice des missions visées à l’alinéa 2. » 

Art. 48. Dans le titre VI/1 du même code, il est inséré un chapitre 2 intitulé « Agrément et 

programmation ». 

Art. 49. Dans le chapitre 2 inséré par l’article 48, il est inséré un article 155/8 rédigé comme 

suit : 

« Art. 155/8. 

§1er. Le Gouvernement peut agréer en qualité de services d’accompagnement à l’autonomie 

des MENA des associations sans but lucratif ou des pouvoirs locaux qui répondent aux 

conditions suivantes : 

1° développer les missions visées à l'article 155/7, alinéa 2 sur le territoire de la région de 

langue française ; 

2° exercer les missions visées à l’article 155/7, alinéa 2 depuis au moins deux ans ; 

3° avoir effectué au moins trente accompagnements à l’autonomie du public visé à l’article 

150, 5° et 6° sur une période de deux ans ; 

4° disposer d’au moins un équivalent temps plein pour l’ensemble des activités de 

l’association sans but lucratif ou du pouvoir local ; 

5° disposer de locaux adaptés à l'exercice de leurs missions, à l'accueil de leur personnel et 

des bénéficiaires, permettant l'entretien confidentiel et répondant aux conditions de salubrité 

et de sécurité; 
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6° bénéficier d'une évaluation positive du Gouvernement en matière de gestion 

administrative et comptable et pour l'exercice des missions faisant l'objet de la demande 

d'agrément ; 

7° signer une charte déontologique commune aux services d’accompagnement à l’autonomie 

des MENA ; 

8° tenir un registre du public accompagné qui reprend au minimum les noms et prénoms, 

l’âge, le sexe, la nationalité, ainsi que la durée, les modalités et les objectifs de 

l’accompagnement.  

Le Gouvernement définit les qualifications, les titres et les diplômes du personnel visé à 

l'alinéa 1er, 4° et les critères d’évaluation en matière de gestion administrative et comptable 

visés à l’alinéa 1er, 6°. 

§2. Le Gouvernement est habilité à fixer une programmation des services 

d’accompagnement à l’autonomie des MENA agréés. » 

Art. 50. Dans le chapitre 2, inséré par l’article 48, il est inséré un article 155/9 rédigé 

comme suit : 

« Art. 155/9. 

La demande d'agrément est introduite auprès du Gouvernement, par envoi recommandé ou 

par envoi électronique .  

Le Gouvernement détermine le contenu du dossier de demande d'agrément.  

Art. 51. Dans le chapitre 2, inséré par l’article 48, il est inséré un article 155/10 rédigé 

comme suit : 

« Art. 155/10. 

L'agrément est accordé par le Gouvernement pour une durée indéterminée . 

L'agrément peut être retiré pour cause d'inobservation des dispositions du présent livre ou 

des dispositions fixées en vertu du présent livre.  

Le Gouvernement fixe les procédures d'octroi et de retrait de l'agrément. » 

Art. 52. Dans le titre VI/1 du même code, il est inséré un chapitre 3 intitulé 

« Subventionnement ». 

Art. 53. Dans le chapitre 3 inséré par l’article 52, il est inséré un article 155/11 rédigé 

comme suit : 

« Art. 155/11. 

Le Gouvernement peut octroyer, dans la limite des crédits budgétaires disponibles, aux 

services d’accompagnement à l’autonomie des MENA une subvention annuelle à titre 

d’intervention dans les dépenses de personnel et de fonctionnement liées à la réalisation des 

missions visées à l’article 155/7, alinéa 2. 
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Le Gouvernement arrête les modalités, les montants, le mode de calcul de l'indexation 

éventuelle et les conditions d'octroi de ces subventions.» 

Art. 54. Dans l’article 156, alinéa 2, du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014, 

les mots « qu’ils jugent » sont abrogés. 

Art. 55. Dans l’article 157 du même code, inséré par le décret du 27 mars 2014 et modifié 

par le décret du 8 novembre 2018, les modifications suivantes sont apportées : 

1° dans le paragraphe 1er: 

a) l’alinéa 1er est abrogé ; 

b) dans l’alinéa 2, le mot « toutes » est abrogé et le numéro « 154/1 » est remplacé 

par le numéro « 154 » ; 

2° dans le paragraphe 2, le numéro « 153/1 » est remplacé par le numéro « 153 » ; 

3° dans le paragraphe 3, le mot agréé est remplacé par le mot « agréée ». 

Art. 56. L’ article 157/1 du même code, abrogé par le décret du 8 novembre 2018, est 

rétabli dans la rédaction suivante : 

«  Art. 157/1. 

Les nouvelles dispositions du titre III ne sont pas applicables aux personnes primo-arrivantes 

ayant commandé leur titre de séjour dans une commune de la région de langue française 

préalablement à la date d'entrée en vigueur du présent décret et de son arrêté 

d’exécution. »  

Namur, le … 

Pour le Gouvernement : 

 

Le Ministre-Président, 

Elio DI RUPO 

 

 La Ministre de l’Action sociale, 

 

Christie MORREALE 



 

 

Exposé des motifs 
 

 

 

 

L’intégration des personnes étrangères est un objectif important de la Wallonie. Guidée 

par un principe d’égalité des chances, elle a la volonté de garantir les mêmes droits et 

obligations à chaque personne désirant s’installer sur son territoire, par une approche 

singulière et personnalisée. Ce dispositif veille à créer les conditions d’une vie collective 

dans un climat bienveillant, solidaire, créatif et en toute sécurité.  

Dans sa Déclaration de Politique Régionale (DPR), le Gouvernement précise qu’ « [il] 

veillera à la poursuite de la mise en œuvre du parcours d’intégration ». Cela se traduit 

par l’amélioration du dispositif d’intégration avec comme objectif de garantir une plus 

grande accessibilité du parcours, une équité entre les bénéficiaires, une 

professionnalisation des services proposées qui va de pair avec la pérennisation de leur 

financement. 

Dans cette optique, l’avant-projet de décret apporte, entre autres, une série de 

correctifs à la mise en œuvre du parcours d’intégration.  

Tout d’abord, la liste des dispenses est adaptée pour tenir compte de toutes les 

situations dans lesquelles les personnes primo-arrivantes sont empêchées de réaliser un 

parcours d’intégration. Il s’agit des situations suivantes :  

- les personnes qui, moyennant une attestation médicale, prouvent qu’ils 

apportent une assistance à un membre de la famille, tel que défini à l’article 

150 alinéa 2, rendant impossible le suivi ou la poursuite du parcours 

d’intégration à titre permanent; 

- les personnes exerçant une activité professionnelle en tant qu’indépendant à 

titre principal au minimum à mi-temps pendant plus de trois mois ; 

- les personnes exerçant une activité professionnelle en tant que travailleur 

intérimaire cumulant une période d’activité de plus de trois mois au minimum 

à mi-temps ; 

- les conjoints aidants apportant une aide effective au minimum à mi-temps 

pendant plus de trois mois ; 

- les personnes suivant une formation professionnelle pré-qualifiante ou 

qualifiante de minimum dix-huit heures par semaine pendant plus de trois 

mois ; 

- les personnes qui bénéficient de la protection temporaire visée aux articles 

57/29 à 57/36 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès du territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Un autre choix est posé pour les personnes primo-arrivantes détenues dans un centre 

d’établissement pénitentiaire. Leur délai pour réaliser leur parcours d’intégration est 

suspendu jusqu’à la fin de leur détention. 



Ensuite, la durée du parcours d’intégration a été revue pour passer de dix-huit mois à 

trois ans sans possibilité d’obtenir une prorogation de ce délai. Le délai de trois ans 

correspond au délai initial de dix-huit mois auquel il est ajouté le délai de prorogation 

maximal que la Ministre de tutelle pouvait octroyer. Ce choix a été fait pour 

correspondre à la réalité de bons nombres de personnes primo-arrivantes confrontées à 

de nombreux obstacles à l’étape de leur intégration en Wallonie (logement, santé, 

famille, la situation des personnes analphabètes, …) et répondre aussi à la 

problématique de l’information des personnes primo-arrivantes par les communes.  

D’autres correctifs à la marge relatif au parcours d’intégration sont insérés dans ce projet 

de décret comme :  

• la référence à l’outil de gestion informatisé du parcours d’intégration et au 

traitement des données à caractère personnel ;  

• la suppression du délai de seize mois pour la réalisation des quatre cents heures 

de formation à la langue française et du délai de quatre mois pour la réalisation de la 

formation à la citoyenneté. Plus largement, cette réforme a également pour ambition 

de clarifier, structurer et renforcer le dispositif existant tout en intégrant des besoins 

nouveaux, notamment par :  

 

• la redéfinition des missions des différents acteurs de l’intégration ;  

• la révision des profils de formateurs en apprentissage de la langue française  et  

en citoyenneté ainsi que ceux des personnes effectuant l’accompagnement 

social et  juridique afin de pallier à la pénurie en personnel dans le secteur social 

tout en conservant un niveau suffisant de professionnalisation ;  

• la mise en place d’une offre de formation à la citoyenneté en langue d’origine 

pour permettre une compréhension de notre société d’accueil le plus tôt possible 

dans le processus d’intégration ;  

• l’ouverture de la possibilité d’agréer plusieurs organismes d’interprétariat en milieu 

social. 

 

En outre, dans le cadre d’un processus d’intégration réussi, le développement humain se 

fonde sur une conviction forte : l’épanouissement et l’intégration sociale de chaque 

femme et de chaque homme ne peut se construire que par son développement 

personnel, sa participation à la société et à travers ses relations avec les autres. Ces 

relations déterminent fondamentalement la qualité de vie à laquelle chaque personne 

aspire. C’est en ce sens que la promotion de l’interculturalité et la lutte contre le racisme 

constituent de nouveaux axes d’agrément des initiatives locales d’intégration. 

Lors de la précédente législature, un nouveau chapitre avait vu le jour dans la législation 

wallonne de l’intégration ; celui relatif à l’accompagnement des mineurs étrangers non 

accompagnés pour compléter l’offre de service mise en place par les autres entités à 

destination de cette population particulièrement vulnérable. La Wallonie ambitionne 

aujourd’hui de soutenir de manière structurelle ces services pour répondre aux besoins 

particuliers de ce public.    

Dans une volonté d’efficacité et de bonne gouvernance, l’avant-projet de décret 

prévoit également la création d’un nouvel organe nommé Observatoire wallon de 

l’intégration des personnes étrangères.  Ce dernier reprendra les missions de l’actuel 

comité de coordination mais aura également pour mission de fournir un appui 



pédagogique, méthodologique, analytique et formatif au secteur de l’intégration des 

personnes étrangères, de favoriser les politiques transversales d’intégration et de 

coordonner l’offre et la demande sur le territoire wallon afin de rendre le dispositif 

encore plus efficient. 

Par ailleurs, cette réforme revoit le modèle de financement du secteur de l’intégration 

pour répondre d’une part aux recommandations formulées par la Cour des comptes et 

aux contraintes budgétaires de la Wallonie et d’autre part aux revendications du secteur 

de l’intégration qui souhaite la simplification et la clarification dans la détermination des 

montants de subvention.   

De cette façon, pour les organismes d’interprétariat en milieu social, les centres 

régionaux d’intégration et l’Observatoire, une subvention forfaitaire a été arrêtée. Pour 

les organismes d’interprétariat et le centres, elle se base sur les montants de subventions 

2023 au vu de la stabilité de ces montants depuis 2018. Pour ce qui est de l’Observatoire, 

il a été tenu compte de l’enveloppe actuelle allouée à l’intégration des personnes 

étrangères afin de ne pas la voir augmenter.  

Pour les initiatives locales d’intégration et les services d’accompagnement à 

l’autonomie des mineurs étrangers non accompagnés (MENA) et anciens mineurs 

étrangers non accompagnés, le modèle financier choisi a pour objectifs 

supplémentaires de renforcer la part du subventionnement règlementé (suppression de 

l’appel à projet biennal) et de rationnaliser l’offre de services vers un nombre plus limité 

d’opérateurs.  

Cette prévisibilité financière garantissant la pérennisation des activités s’accompagnera 

a fortiori de la professionnalisation des services proposés.  

En conclusion, l’avant-projet de décret, par les modifications qu’il introduit, vise des 

objectifs directs et indirects : 

Objectifs directs : 

• Maintenir et adapter le parcours d’intégration aux réalités de vie des 

bénéficiaires et aux capacités opérationnelles des organes de gestion ; 

• Clarifier les missions des différents organismes qui contribuent à l’intégration 

des personnes étrangères et leur apporter un cadre de travail plus structurel, 

transparent et mieux défini ; 

• Faciliter le pilotage, le monitoring et la mobilisation des différentes ressources ; 

• Assurer un financement pérenne, plus prévisible tant pour les opérateurs que 

pour la Wallonie, plus équitable et qui repose sur des données objectives ; 

• Mobiliser le budget de la manière la plus efficiente possible en réalisant 

notamment des économies d’échelle. 

 

Objectifs indirects : 

• Renforcer le processus d’émancipation des personnes s’installant en 

Wallonie, visant à leur permettre de s’intégrer au mieux dans leur nouveau 

cadre de vie ; 

• Augmenter les chances, de manière équitable, des personnes étrangères de 

participer au fonctionnement de notre société, de mieux vivre ensemble, 

d’accéder à un emploi, de suivre le parcours scolaire de leurs enfants, de 

valoriser davantage le parcours wallon par rapport aux exigences du code 



de la nationalité belge et ainsi de contribuer à augmenter le taux d’emploi et 

lutter contre la pauvreté ; 

• Améliorer l’égalité entre les hommes et les femmes ; 

• Rendre attractifs les opérateurs qui contribuent à l’intégration des personnes 

étrangères grâce à des conditions contractuelles et salariales plus 

intéressantes (accès à des CDI, aux avantages liés aux ANM…) et ainsi 

professionnaliser le secteur et la qualité du service aux bénéficiaires.  
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Avant-projet de décret modifiant le livre II de la deuxième partie du Code 

wallon de l’action sociale et de la santé relatif à l’intégration des 

personnes étrangères  

 

 

Commentaire des articles 

 

Article premier  

Cet article n’appelle à aucun commentaire. 

 

Art. 2 

Quelques définitions ont été ajoutées pour plus de clarté du dispositif d’intégration, 

notamment sur la notion d’intégration.  

En outre, il convient de préciser que la définition des personnes primo-arrivantes doit 

être comprise en ce sens qu’elle exclut les demandeurs de protection internationale de 

l’obligation du parcours d’intégration. En effet, les demandeurs de protection 

internationale n’ont qu’une autorisation de séjour temporaire alors que le public visé 

par le dispositif d’intégration est celui qui dispose d'un titre de séjour de plus de trois 

mois, à l'exception des citoyens d'un état membre de l’UE+, et des membres de leur 

famille.  

 

Art. 3 

Cet article n’appelle à aucun commentaire.  

 

Art. 4 

Le comité de coordination a été supprimé. Ces missions ont été reprises par un nouvel 

organe créé : l’Observatoire wallon de l’intégration des personnes étrangères (cf. art. 

24 et s.).  

 

Art. 5 

 

Le comité d’accompagnement fait peau neuve et devient le comité de concertation. Il 

s’agit d’un organe dans lequel le secteur de l’intégration, l’administration et le 

représentant de la Ministre se retrouvent pour échanger sur la thématique de 

l’intégration.  

 

Art. 6  

 

Cet article n’appelle à aucun commentaire.  
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Art. 7  

 

Un élément important été ajouté dans cet article afin de répondre à l’une des 

recommandations de la Cour de comptes : celui de pouvoir déléguer au SPW IAS la 

mission d’information des personnes primo-arrivantes à la place des communes. Il a 

été constaté en pratique que bon nombre du public obligé ne recevait pas l’information 

quant à l’obligation du parcours d’intégration lors de la commande de leur titre de 

séjour. Cela les mettait en difficulté pour terminer leur parcours d’intégration.  

Cette recommandation de la Cour des comptes est partiellement rencontrée de par 

l’allongement du parcours d’intégration, qui permet au public obligé de disposer de 

plus de temps pour achever son parcours d’intégration avec un plus petit risque de 

sanction (cf. art. 13).   

 

Art. 8 

 

Cet article n’appelle à aucun commentaire.  

 

Art. 9  

 

Cet article a été modifié afin de répondre à la remarque de l’Autorité de protection des 

données suivante : le projet doit être significativement adapté afin d’identifier 

clairement les (catégories de) données à caractère personnel qui peuvent être traitées, 

que leur collecte auprès de la personne concernée soit obligatoire ou facultative, selon 

les finalités poursuivies, ainsi que les garanties appropriées le cas échéant nécessaire 

afin de se conformer à l’article 9 du RGPD.  

 

En outre, la référence au délai d’un mois pour effectuer le bilan social de la personne 

primo-arrivante a été supprimée au vu de l’allongement du délai pour réaliser le 

parcours d’intégration (cf. art. 13).  

 

Art. 10  

 

Le test de validation des acquis pourra être effectué directement par les opérateurs de 

formation et plus uniquement par les centres régionaux d’intégration moyennant la 

concertation de ceux-ci. Les critères d’évaluation lors des tests de positionnement et 

de validation des acquis seront fixés par le Gouvernement sur proposition du Comité 

de concertation.  

 

Art. 11 

 

Cet article apporte un changement majeur :  

 

Il porte sur la possibilité d’offrir une formation à la citoyenneté dans une langue 

comprise par la personne étrangère. Jusqu’alors, les personnes n’ayant pas un niveau 

de français suffisant étaient orientées vers les ateliers d’orientation citoyenne. Il s’est 

avéré que ces ateliers sont peu efficaces en termes de transmission d’information pour 

les personnes n’ayant pas une connaissance suffisante du français et, de surcroît, 

l’offre de formation est trop faible.    
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Cet article supprime également le délai pour organiser la formation à la citoyenneté 

puisque le délai du parcours d’intégration sera plus long (cf. art. 13).  

 

Art. 12 

 

Cet article n’appelle à aucun commentaire. 

 

Art. 13 

 

Cet article relatif aux obligations de la personne primo-arrivante adapte le délai du 

parcours d’intégration d’une part et la liste des dispenses d’autre part afin de tenir 

compte de la réalité de terrain.  

Après 6 ans d’application de l’obligation du parcours, il a été constaté que le délai de 

18 mois pour réaliser le parcours d’intégration était trop court. Une partie (10 % en 

2022) du public obligé par le parcours d’intégration demandait une prorogation de son 

délai. En effet, ce public fragilisé par de nombreux obstacles (logement, famille, santé, 

manque d’information de la commune d’accueil, …) a souvent besoin de plus de temps 

pour réaliser toutes les étapes du parcours d’intégration. De plus, la situation 

particulière du public analphabète n’était pas prise en compte.  

Cet avant- projet de décret vise à prendre en compte cette réalité en proposant 

d’allonger le parcours à 3 ans sans possibilité de demander une prorogation de ce 

délai à l’avenir. Ce délai de 3 ans correspond au délai maximal dont la personne 

primo-arrivante peut bénéficier en tenant compte du délai maximal de prorogation que 

le Ministre en charge de l’action sociale peut octroyer (18 mois légal + 18 mois de 

prorogation).  

 

Ces années d’expérience ont aussi mis en lumière qu’une série de situation aurait dû 

être prise en compte dans la liste des dispenses. Ainsi, seront dispensés du parcours 

d’intégration :  

- les personnes qui, moyennant une attestation médicale, prouvent qu’ils apportent 

une assistance à un membre de la famille, tel que défini à l’article 150 alinéa 2, 

rendant impossible le suivi ou la poursuite du parcours d’intégration à titre 

permanent ; 

- les personnes exerçant une activité professionnelle salariée ou dans le cadre d’un 

contrat d’apprentissage au minimum à mi-temps pendant plus de trois mois ;  

- les personnes exerçant une activité professionnelle en tant qu’indépendant à titre 

principal au minimum à mi-temps pendant plus de trois mois ; 

- les personnes exerçant une activité professionnelle en tant que travailleur 

intérimaire cumulant une période d’activité de plus de trois mois au minimum à mi-

temps ; 

- les conjoints aidants apportant une aide effective au minimum à mi-temps pendant 

plus de trois mois ; 

- les personnes suivant une formation professionnelle pré-qualifiante ou qualifiante 

au minimum dix-huit heures par semaine pendant plus de trois mois ; 

- les personnes qui bénéficient de la protection temporaire visée aux articles 57/29 à 

57/36 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès du territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

- les étudiants réguliers et les étudiants d’échange de l’enseignement secondaire ou 

supérieur d’un établissement reconnu par les autorités belges. 
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Ces motifs de dispenses sont valables en tout temps et pas uniquement à la 

commande du titre de séjour. 

 

Il est également prévu une suspension du délai pour réaliser le parcours d’intégration 

pour les personnes primo-arrivantes incarcérées. Ces dernières devront entamer ou 

terminer leur parcours d’intégration à la fin de la période d’incarcération.  

  

 

Art. 14 

 

Cet article apporte des corrections légistiques. En effet, il s’agit de combler certains 

vides juridiques afin de clarifier la procédure en termes de délai de prescription, force 

exécutoire, d’action en paiement, etc.  

 

Art. 15   

 

Les éléments abrogés par cet article ont été reprécisés dans les articles 153/7 et 155/6 

(cf. infra art. 23 et art.45). 

 

Art. 16 

 

Un chapitre IV relatif au traitement des données à caractère personnel a été inséré 

pour tenir compte du règlement européen général sur la protection des données à 

caractère personnel (ci-après RGPD).  

 

Art. 17 

 

Les données relatives au parcours d’intégration sont insérées dans un outil 

informatisé. Cet article légitime cet outil et établit un cadre dans lequel il s’inscrit afin 

de respecter le RGPD.  

 

Art. 18 

 

Cet article n’appelle à aucun commentaire.  

 

Art. 19 

 

Cet article vient préciser les missions des centres régionaux d’intégration. Une 

nouvelle mission a été ajoutée :  celle de contribuer à l’insertion socioprofessionnelle 

des personnes étrangères en assurant la complémentarité avec les dispositifs 

d’insertion socioprofessionnelle existants. 

Cet article apporte également une précision relative à la collaboration entre les centres 

régionaux d’intégration et l’office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi 

afin de faire un lien plus clair avec la réforme de l’accompagnement adapté. 

Les collaborations se tiendront ainsi tant dans le cadre du décret relatif à 

l’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi que dans le 

cadre des 4 heures d’orientation socioprofessionnelle et cela selon les réalités 

territoriales de chaque centre régional d’intégration.  
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Art. 20  

 

Cet article apporte des corrections légistiques. Il s’agit uniquement d’une 

harmonisation des conditions d’agrément de tous les organismes soutenus en 

intégration et du regroupement de toutes les conditions d’agrément au sein d’un même 

article.  

  

Art. 21  

 

Cet article abroge le cadre de gestion des centres régionaux d’intégration qui 

conditionnait le mode de financement (art. 153/3). Cet avant-projet de décret a fait le 

choix d’attribuer une subvention forfaitaire pour l’ensemble des activités des centres 

quel que soit la composition de leurs équipes.  En effet, cet avant-projet de décret s’est 

focalisé sur la simplification des mécanismes de financement du secteur de 

l’intégration pour les rendre plus clairs, transparents et harmonisés. L’objectif de cette 

révision est la prévisibilité budgétaire autant pour le Gouvernement que pour les 

opérateurs subventionnés. 

Quant à l’article 153/4, son contenu a été repris à l’article 153/2 (cf. art. 20). 

 

Art. 22  

 

Il est renvoyé à l’article 20. 

 

Art. 23  

 

Cet article précise les nouvelles modalités de financement des centres régionaux 

d’intégration. Il est renvoyé à l’article 21. 

 

Art. 24 à 26 

Un nouveau titre a été introduit portant sur la création d’un nouvel organe : 

l’Observatoire wallon de l’intégration des personnes étrangères. Il s’agit d’un organe 

d’analyse de la politique d’intégration qui englobera les missions du comité de 

coordination (cf. supra), du dispositif de concertation et d’appui des centres régionaux 

d’intégration et à terme celles de l’observatoire des dispositifs d’alphabétisation et 

d’apprentissage de la langue française en Wallonie. La recommandation du Haut 

Conseil Stratégique, repris dans son avis du 17 mai 2023, qui consiste à préciser la 

mission d’évaluation de la politique d’intégration en regard des enjeux d’emploi et de 

réduction de la pauvreté a été pris en compte. 

 

Art. 27 

Cet article insère un nouveau chapitre relatif à l’agrément de ce nouvel organe.   

 

Art. 28 à 32 

Ces articles exposent les conditions d’agrément, la durée indéterminée de cet 

agrément et le mode de subventionnement.  
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Art. 33 et 34  

Cet observatoire sera piloté par un comité d’accompagnement dont la composition et 

les modalités de fonctionnement seront fixés par le Gouvernement.  

 

Art. 35  

Les initiatives locales d’intégration pourront être agréées pour deux nouvelles 

missions : l’interculturalité et la lutte contre le racisme. Ces missions sont actuellement 

soutenues dans le cadre l’appel à projets « Initiatives locales d’intégration des 

personnes étrangères ».  

 

Art. 36  

Cet article intègre la notion de programmation (cf. art. 39 et 40). 

 

Art. 37  

Cet article intègre la possibilité d’agréer des pouvoirs locaux.  

En outre, l’une des conditions d’agrément a été adaptée :  les missions faisant l’objet 

de la demande d’agrément devront être exercées depuis au moins deux ans pour 

pouvoir être agréées. Cela devrait permettre à d’éventuels nouveaux opérateurs 

soutenus par le prochain appel à projet de prétendre à l’agrément. Néanmoins, cette 

condition ne présuppose pas un financement uniquement dans ce cadre. Ces missions 

peuvent avoir été financées par ailleurs.  

 

Art. 38 

Cet article apporte des corrections légistiques. Il s’agit uniquement d’une 

harmonisation de la procédure de demande d’agrément de tous les organismes 

soutenus en intégration.  

 

Art. 39 

Cet article n’appelle à aucun commentaire.  

 

Art. 40  

Cet article n’appelle à aucun commentaire.  

 

Art. 41 

Cet avant-projet de décret ouvre la possibilité à plusieurs organismes d’être agréés. 

Cela répond à l’une des recommandations de la Cour des comptes.  

 

Art. 42 
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Cet article n’appelle à aucun commentaire. Il s’agit uniquement d’une adaptation des 

conditions d’agrément.  

 

Art. 43 

 

Le paragraphe relatif aux critères de sélection en cas de demande surnuméraire a été 

supprimé car plusieurs organismes d’interprétariat pourront être agréés.  

 

Art. 44 

 

Cet article n’appelle aucun commentaire.  

 

Art. 45  

 

Cet article précise le dispositif d’accompagnement à l’autonomie des mineurs 

étrangers non accompagnés et anciens mineurs étrangers non accompagnés car cet 

avant- projet de décret entend agréer les services actuellement soutenus afin de 

compléter l’éventail d’offre de services mis en place par les autres pouvoirs publics.  

L’objectif est de garantir un accompagnement de ce public particulièrement vulnérable 

à partir de 16 ans vers une intégration et une mise en autonomie à l’âge adulte. 

 

Art. 46 et 47  

 

Un encadrement stricte des missions de ces dispositifs a été inséré dans ces articles 

afin de délimiter leur champ de compétence par rapport aux autres services 

préexistants.  

 

Art. 48 à 51  

 

Ces articles déterminent les modalités d’agrément et de programmation de ces 

services.  

Comme pour les initiatives locales d’intégration, la durée d’agrément sera attribuée de 

manière indéterminée.  

 

Art. 52 et 53  

 

Ces articles introduisent et précisent les modalités de subventionnement selon le 

même modèle de programmation expliqué à l’article 40.  

 

Art. 54   

 

Cet article n’appelle aucun commentaire. 

 

Art. 55 

 

Cet article prévoit les modalités transitoires pour les associations agréées en qualité 

d’initiative locale d’intégration, de centres régionaux d’intégration et d’organismes 

d’interprétariat en milieu social. L’ensemble des structures visées par cet avant-projet 

de décret auront un délai de deux ans pour se conformer à leurs nouvelles obligations.  
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Les structures non agréées au moment de l’adoption du décret profiteront du 

lancement du dernier appel à projets « Initiatives locales d’intégration » pour se 

conformer aux nouvelles conditions d’agrément.   

 

Art. 56  

 

L’allongement du délai du parcours d’intégration sera applicable uniquement aux 

personnes primo-arrivantes qui commanderont leur titre de séjour après l’entrée en 

vigueur de ce projet de décret.  
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